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RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Par sa délibération n° 18/030AC du 16 janvier 2018 portant désignation des membres
de l’Assemblée de Corse dans les commissions et organismes extérieurs, l’Assemblée de
Corse a procédé, faute d’une information appropriée, à des choix surnuméraires s’agissant
du conseil de la citoyenneté et de l’autonomie de la Collectivité de Corse. 

Dans un souci de légalité interne, l’Assemblée de Corse doit de nouveau procéder à
la désignation de ses représentants au sein du conseil précité.

La loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au
vieillissement a institué le conseil départemental de la citoyenneté et de l’autonomie en lieu
et place d’une part du conseil départemental des retraites et personnes âgées et d’autre part
du conseil départemental consultatif des personnes handicapées. Cette nouvelle instance a
vocation à constituer le lieu privilégié du débat public et de la concertation entre la société
civile et les pouvoirs publics dans le domaine transversal de la politique de l’autonomie.

En Corse, l’article 23 de l’ordonnance n° 2016-1562 du 21 novembre 2016 portant
diverses mesures institutionnelles relatives à la Collectivité de Corse institue le conseil de la
citoyenneté et de l’autonomie de la Collectivité de Corse. Celui-ci se substitue au 1er janvier
2018 aux conseils départementaux de la citoyenneté et de l’autonomie de Corse-du-Sud et
de Haute-Corse.

Le conseil de la citoyenneté et de l’autonomie de la Collectivité de Corse est composé de
deux formations spécialisées, en l’occurrence :

- Celle relative aux personnes âgées où siègent  deux conseillers à l’Assemblée de
Corse, à raison d’un titulaire et d’un suppléant, désignés par leurs pairs ; 

- Celle relative aux personnes handicapées où siègent deux conseillers à l’Assemblée
de Corse, à raison d’un titulaire et d’un suppléant, désignés par leurs pairs. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.
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